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mes cours et, voyant que je ne bougeais pas,
m'a licencié avec beaucoup d'aplomb. [...] Or il
est impossible de licencier économiquement une
seule personne, cela est grotesque !

J'en ai aussitôt saisi les prud'hommes. Après un
an et quatre mois (tout, ce temps passé sur un cas
aussi flagrant !), le tribunal a reconnu que j'avais
été victime d'un licenciement abusif. Les indem-
nités que le tribunal m'a accordées ne sont même
pas suffisantes pour payer un an et quatre mois
de loyer, plus charges et impôts, etc. Ceux-ci ne
voulant, bien sûr, rien savoir de ce qui m'arri-
vait m'ont mis au contentieux, sous menace de
saisie, et je• ne peux rien contre cela! Il faut
savoir que, si j'ai eu gain de cause aussi « rapi-
dement », ce n'est pas à cause ou plutôt grâce à
ce qu'on appelle la justice mais plutôt grâce à
un ami, bien renseigné quant aux droits du tra-
vailleur, qui m'a dirigé habilement...

Je n'insisterai ni sur les sept mois de chômage
ni sur le fait que je doive recommencer comme
au début de ma carrière, il y a dix ans, avec
un salaire de deux mille francs par mois, mais
plutôt je constate, non sans amertume, avant de
quitter la France, combien il est facile de « cou-
ler » quelqu'un, sans grands moyens d'ailleurs,
seulement avec l'accord de, même „muet !
Et combien de personnes ont û e laisser tomber »,
par peur, la même procédure (administrative) ?

CLAY TAYLOR,
Paris.

Caprices « impériaux.»

Sachant de longue date le souci de justice qui
fait l'honneur de votre hebdomadaire, j'attire votre
attention sur le cas, particulièrement douloureux,
que m'expose, par lettre personnelle, M. Abel
Balenguélé, ressortissant centrafricain, étudiant de
notre université, demeurant actuellement 111, ave-
nue de la Haute-Grève, 95470 Fosses-Survilliers.

Son épouse, née Marguerite Zarambaud, étu-
diante à l'université de Caen, a été arrêtée, le
22 août dernier, à Bangui, pour avoir distribué
des tracts émanant d'un syndicat d'étudiants cen-
trafricains, et continué de parler, à propos de
son pays, de République au lieu d' « Empire ».

Avec cette dame ont été appréhendés trois autres
étudiants, MM. Foky Doungouna, Romain Sopiot
et Jean-Bernard Samba. De même, pour avoir'
hébergé Mme Balenguélé, M. Alphonse Blague,
actuellement proviseur du lycée Boganda, de Ban-
gui, a été également arrêté.

La cour « impériale », statuant immédiatement
sur leur cas, a condamné ces personnes à dix
années de prison ferme. Je précise que Mme Balen-
guélé, enceinte de cinq mois, a été placée en
garde à vue. Ainsi la lettre de M. Balenguélé me
rapporte-t-elle les faits.

Notre infortuné étudiant se retrouve donc désor-
mais seul, dans une situation matérielle précaire,
avec trois enfants en bas âge.

LUCIEN JERPHAGON,
professeur à l'université de Caen.

Secours médicaux à la campagne

Je vous remercie d'avoir ouvert enfin le débat
sur les « urgences médicales » (« le Nouvel Obser-
vateur » n° 670).

L'organisation des secours, bien que très sophis-
tiquée dans les grandes agglomérations, est pra-
tiquement inexistante à la campagne où libre cours
est donné aux ambulances privées avec la béné-
diction des autorités locales. (Or c'est là que se
situent les accidents les plus graves.) L'hélicoptère
de la Protection civile est gratuit pour les missions
qu'il effectue. C'est un service public et son dépla-
cement n'est pas facturé au malade ou au blessé.

A titre d'information enfin, la paie d'un méde-
cin du S.A.M.U. n'est pas de trois cents francs
mais de soixante-dix-neuf francs par vingt-quatre
heures quand il est externe, comme c'est mon
cas, alors que le moindre déplacement de quelques
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